
Dispositif 

L’article 10 du règlement (CE) n o 178/2002 du Parlement européen 
et du Conseil, du 28 janvier 2002, établissant les principes généraux 
et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant 
l’Autorité européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures 
relatives à la sécurité des denrées alimentaires, doit être interprété en ce 
sens qu’il n’est pas de nature à faire obstacle à une réglementation 
nationale qui permet une information des citoyens mentionnant le nom 
de la denrée alimentaire ainsi que celui de l’entreprise sous le nom ou le 
nom commercial de laquelle la denrée a été fabriquée, traitée ou 
distribuée, dans une situation où une telle denrée, bien que n’étant 
pas préjudiciable à la santé, est impropre à la consommation humaine. 
L’article 17, paragraphe 2, deuxième alinéa, dudit règlement doit être 
interprété en ce sens qu’il permet que, dans des circonstances telles que 
celles de l’affaire au principal, les autorités nationales adressent une 
telle information aux citoyens dans le respect des exigences de l’article 
7 du règlement (CE) n o 882/2004 du Parlement européen et du 
Conseil, du 29 avril 2004, relatif aux contrôles officiels effectués 
pour s’assurer de la conformité avec la législation sur les aliments 
pour animaux et les denrées alimentaires et avec les dispositions rela
tives à la santé animale et au bien-être des animaux. 
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Demande de décision préjudicielle — Bundesgerichtshof — 
Interprétation des art. 1er, par. 1 et 6, point 1, du règlement 

(CE) n o 44/2001 du Conseil, du 22 décembre 2000, concernant 
la compétence judiciaire, la reconnaissance et l'exécution des 
décisions en matière civile et commerciale (JO 2001, L 12, 
p. 1) — Notion de «matière civile et commerciale» — Inclusion 
ou non d'une action en répétition de l'indu portant sur un 
paiement effectué indûment par une entité étatique dans le 
cadre d'une procédure administrative visant à la réparation 
d'un préjudice causé par le régime nazi 

Dispositif 

1) L’article 1 er , paragraphe 1, du règlement (CE) n o 44/2001 du 
Conseil, du 22 décembre 2000, concernant la compétence judi
ciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière 
civile et commerciale, doit être interprété en ce sens que la 
notion de «matière civile et commerciale» englobe une action en 
répétition de l’indu dans le cas où un organisme public, s’étant vu 
enjoindre, par une autorité créée par une loi réparatrice des persé
cutions exercées par un régime totalitaire, de reverser à une 
personne lésée, à titre de réparation, une partie du produit prove
nant de la vente d’un immeuble, a versé à cette personne, à la suite 
d’une erreur non intentionnelle, la totalité du montant du prix de 
vente et demande ensuite en justice la répétition de l’indu. 

2) L’article 6, point 1, du règlement n o 44/2001 doit être interprété 
en ce sens qu’il existe un lien étroit, au sens de cette disposition, 
entre les demandes introduites à l’encontre de plusieurs défendeurs 
domiciliés sur le territoire d’autres États membres dans le cas où ces 
derniers, dans des circonstances telles que celles de l’affaire au 
principal, opposent des droits à réparation supplémentaires sur 
lesquels il est nécessaire de statuer de manière uniforme. 

3) L’article 6, point 1, du règlement n o 44/2001 doit être interprété 
en ce sens qu’il n’a pas vocation à s’appliquer à des défendeurs qui 
ne sont pas domiciliés sur le territoire d’un État membre lorsque 
ceux-ci sont assignés dans le cadre d’une action intentée contre 
plusieurs défendeurs parmi lesquels se trouvent également des 
personnes domiciliées dans l’Union européenne. 
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